A l’attention du Collège des Bourgmestre et Echevins de la Commune d’Aywaille

Concerne : Réactions relatives au RUE préalable à la mise en œuvre de la ZACC d’Awan

Par la présente, je souhaite que le Collège communal puisse motiver sa décision sur le rapport urbanistique et environnemental au regard des éléments suivants.

Quant à l’identification des besoins de la Commune en matière d’urbanisation
L’article 33 du CWATUPE
 précise que l’affectation d’une ZACC est déterminée en fonction des besoins de la commune. 

De ce point de vue, le RUE présente le tableau suivant qui donne le potentiel foncier d’Aywaille. 

	
	Surface totale en hectares
	Surface bâtie en hectares
	Surface non bâtie en hectares
	Espace libre en % du total

	Habitat à caractère rural
	820.9
	443.1
	377.8
	46%

	Total des ZACC d’Aywaille
	59
	Environ 10
	49
	83%

	Total
	879.9
	456
	426.8
	48.5%


A la lecture de ce tableau on constate que la commune dispose encore, hors ZACC, de 378 hectares de terrains à bâtir non construits soit 46% de la surface totale inscrite au plan de secteur en habitat à caractère rural.

Le RUE commente d’ailleurs le tableau en écrivant « la part de surface libre même si elle doit être revue sensiblement à la baisse
 demeure importante et ménage de nombreuses possibilités de bâtir en dehors de la ZACC ».

De même, l’étude signale que « le besoin de terrains à bâtir à Aywaille se fait peu sentir » et que « le potentiel foncier montre un pourcentage assez important de territoire à bâtir » ou de façon plus explicite encore « l’augmentation de terrains à bâtir, en affectant la ZACC à de l’habitat, ne répond pas à un besoin communal ».

Par ailleurs, le RUE rapporte que la population aqualienne a augmenté de façon assez ‘stable’ de 116,6 habitants par an en moyenne entre le 01/01/1995 et le 01/01/2006 pour passer de 9 628 à 10 910 habitants. Si on considère que cette évolution se poursuivra entre 2010 et 2025, on peut estimer l’accroissement de la population sur le territoire communal à 1 755 habitants. La taille moyenne des ménages a tendance à diminuer, elle est passée de 2,37 à 2,31 habitants par ménage entre 2000 et 2004. Si on suppose que la taille des ménages se stabilisera aux alentours de 2,1 habitants, on en déduit que ces 1 755 habitants généreront une demande de 835 logements supplémentaires. 

Dès lors, en supposant une densité moyenne de 10 logements par hectare, ces 835 logements auront besoin d’une superficie de 84 hectares soit 22% de la surface non bâtie de zone d’habitat à caractère rural citée dans l’étude d’Aries. 

On peut toutefois s’interroger sur le maintien du rythme d’urbanisation actuel de la commune. En effet, si on transpose au niveau d’Aywaille les perspectives d’accroissement de population projetées par le Bureau du Plan à l’horizon 2025, on arrive au tableau suivant
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2010 2015 2020 2025 2009/2025

Population année de référence 

antérieure (2009)

11 648 11 732 12 163 12 557

Solde naturel 13 69 73 76 231

Solde des migrations internes 11 61 61 60 193

Solde des migrations externes 60 301 260 192 813

Accroissement de la population 84 432 394 328 1 237

Population au 31 décembre de 

l'année concernée

11 732 12 163 12 557 12 885


Suivant ces hypothèses, l’augmentation de la population aqualienne ne serait plus que de 1000 habitants environ et dans ce cas, le besoin en terrains à bâtir se limiterait à 48 hectares de terrain soit 13% de la surface non bâtie de zones d’habitat à caractère rural citée dans l’étude d’Aries. 

Un argument fréquemment avancé dans le RUE pour justifier l‘urbanisation de la ZACC est le fait que celle-ci permettra d’empêcher l’urbanisation en ruban le long des routes principales qui sillonnent la commune. Je ne peux souscrire à cette vision. En effet, ces zones se trouvant inscrites au plan de secteur en zones d’habitat seront un jour ou l’autre urbanisées, que la ZACC devienne une zone d’habitat ou pas ne changera rien à cette situation. N’oublions pas que la commune ne dispose pas de schéma de structure qui aurait pu, du moins partiellement, endiguer ce phénomène. Lutter contre l’urbanisation en ruban reste donc à ce stade purement théorique.
Enfin le RUE se borne à lister les projets de mise en œuvre des autres ZACC dans la commune et dans les communes avoisinantes. Cette simple énumération ne permet pas de juger de la pertinence de l’urbanisation de la ZACC d’Awan tel que demandé à l’article 33 du CWATUPE. 

Quant au respect des objectifs d’aménagement définis à l’échelle régionale et Plan wallon Air-Climat

Le 27 mai 1997 le Gouvernement wallon adoptait le Schéma de développement de l’Espace Régional. Le Conseil communal d’Aywaille a, en son temps, participé à l’enquête publique relative à ce document et a remis un avis favorable. La Région mais aussi les autorités locales dont Aywaille se sont ainsi dotées d’un outil précieux pour anticiper le développement de leur territoire s’inscrivant dans une politique territoriale durable et responsable. Bien que le SDER, en vertu des dispositions du CWATUPE, ne constitue qu’un outil d’orientation, il possède néanmoins une valeur juridique certaine permettant d’encadrer les actes d’aménagement. Il appartient donc à l’autorité de motiver toute décision s’écartant des objectifs fixés par ce document stratégique.

J’attire dès lors plus particulièrement votre attention sur le respect des objectifs suivants repris par le SDER: 1. Il faut freiner la délocalisation de certaines activités polarisatrices (entre autres les commerces, les services à la population et aux entreprises, les équipements collectifs) vers les périphéries, et au contraire créer les conditions favorables au maintien, voire au redéploiement de ces fonctions dans les cœurs des villes et des villages. 2. Pour circuler mieux, il faut recourir au mode de transport le plus approprié, c'est-à-dire souvent à celui qui sera le plus respectueux de l'environnement et du cadre de vie. En ce qui concerne le déplacement des personnes, on favorisera par ordre de priorité la marche à pied et les déplacements à vélo, puis les transports en commun et enfin les déplacements en voiture. Ceci doit bien entendu s'accompagner d'une stratégie de localisation favorisant cette hiérarchie.

Cet objectif général s’inscrit en outre dans la nouvelle politique du Gouvernement wallon (voir la récente Déclaration de Politique Régionale) et rencontre les objectifs du projet de Plan wallon Air-Climat. On rappellera en effet, à la veille du sommet de Copenhague, que près de 20% des gaz à effet de serre sont générés par nos déplacements (Collectif, Etat de l’environnement wallon, 2006-2007, Jambes 2007). 
Renforcer les centralités existantes est donc un des leviers de la politique d’aménagement du territoire qui permet de lutter contre le réchauffement climatique. A l’inverse, augmenter l’offre de terrains à bâtir à Aywaille au-delà de ce que prévoit le plan de secteur communal est en contradiction avec cet objectif et est irresponsable par rapport aux défis climatiques futurs. 
La localisation de la Commune et la nécessité pour de nombreux habitants de travailler en dehors de celle-ci aura en effet comme conséquence d’augmenter sensiblement le nombre de déplacements en voitures vers les pôles d’emplois de la région (Liège principalement). Par ailleurs, la localisation de la ZACC au sein de la Commune d’Aywaille et la topographie locale (forte déclivité pour rejoindre le centre d’Aywaille, ses commerces, ses services publiques, sa desserte de transport en commun) rend de facto impossible tout recours important aux modes doux de déplacement (marche, vélo) et générera également un flux complémentaire de voitures à l’échelle locale. 
Ces besoins complémentaires de mobilité automobile (dans et en dehors de la commune) auront donc comme conséquence une augmentation des émissions de gaz à effet de serre.
Quant au caractère proportionnel des incidences environnementales

Tout projet d’urbanisation a des conséquences environnementales négatives. Ces incidences ont notamment été cernées, partiellement du moins, dans le rapport urbanistique et environnemental. Je vous invite à expliciter votre décision en montrant en quoi le projet est compatible avec son environnement immédiat et en quoi les incidences probables sont proportionnellement acceptables au regard des caractéristiques de la zone. Et plus particulièrement :

· la capacité du réseau routier à recevoir le trafic supplémentaire, la capacité du centre d’Aywaille à répondre au besoin complémentaire de parking  ;

· l’impact sur la fragmentation des réseaux écologiques ;

· l’impact attendu en termes de ruissellement et d’érosion des sols.

Il me semble également nécessaire que vous puissiez évaluer le coût/bénéfice pour la collectivité (coûts générés par la gestion des voiries supplémentaires, le ramassage des déchets, les services à assurer, la sécurité face aux rentrées fiscales supplémentaires). Il en va de la bonne gestion administrative de notre collectivité.

Tenant compte de ces différentes considérations, je vous invite à conserver en zone non destinée à l’urbanisation la ZACC d’Awan ou, tout au moins, à postposer la décision de son affectation. De la sorte, la Commune agirait en ‘bon père de famille’ en se gardant la possibilité ultérieure de mettre en œuvre la ZACC en fonction de besoins futurs plus impérieux. 
Toutefois, si le choix de l’urbanisation de la zone était maintenu, je souhaiterais que vous puissiez apporter des réponses aux questions suivantes.

Comment seront prises en compte les nécessaires exigences énergétiques dans la ZACC éventuellement mise en œuvre ?

Le RUE (§ 7.3 Isolation des bâtiments) propose de viser un K35 et de suivre l’évolution de la réglementation alors que la récente Déclaration de Politique Régionale stipule, quant à elle, que « toute construction respectera la norme « très basse énergie » à partir de 2014. Elle respectera la norme «passive» ou équivalente à partir de 2017
 ». 

Le RUE signale que le chauffage se ferait  par des chaudières à condensation (§ 7.4 Système de chauffage). Ces chaudières très performantes sont en général alimentées au gaz naturel qui n’est pas distribué dans notre commune. Les chaudières à condensation au fuel sont beaucoup moins courantes et sensiblement plus chères. Je pense donc que l’option des chaudières à condensation n’est pas à retenir dans cet éventuel projet. Il est de loin préférable de viser un haut niveau de performance énergétique de l’enveloppe des bâtiments et donc de limiter les besoins de chauffage qui pourraient alors être rencontrés par des installations plus petites et peut-être un peu moins performantes que des chaudières à condensation au gaz naturel.

Par ailleurs, je crois opportun d’étudier la création d’un mini-réseau de chaleur dans la zone. Ce réseau pourrait fonctionner sur une unité de cogénération alimentée en énergie renouvelable (pellets de bois par exemple). L’unité de cogénération produirait alors la chaleur nécessaire aux logements et une partie de l’électricité consommée par les ménages. Ce point fait d’ailleurs écho à un autre passage de la DPR qui vise à promouvoir les chaufferies collectives

En conséquence, je vous invite à examiner l’opportunité d’amender le RUE de telle manière que les exigences énergétiques les plus strictes soient prises en compte dès l’origine de l’éventuel projet. Je souhaiterais également que la possibilité de doter la zone d’un réseau de chaleur et d’une unité de cogénération soit envisagée.
Comment protéger ou favoriser la biodiversité dans la ZACC éventuellement mise en œuvre ?

Dans le paragraphe relatifs aux effets probables sur l’environnement (§4) et le sous-point §4.5.3 (Alternatives et justification), il est expliqué que sans l’urbanisation de la ZACC celle-ci resterait occupée par de la végétation et que si cela pouvait avoir un impact positif localement sur l’environnement il n’en irait pas de même ailleurs puisque la pression foncière s’y ferait plus forte, au détriment de la biodiversité. 

Je ne peux accepter cet argument puisque, comme explicité plus haut, la pression foncière se fera sentir dans l’ensemble des zones d’habitat indépendamment de la mise en œuvre de la ZACC (ou de sa non mise en œuvre). 

De ce point de vue, l’urbanisation de la ZACC constituera donc bien une perte nette de biodiversité et d’espace naturel. 

Si la ZACC doit être urbanisée, je vous invite donc à envisager avec attention l’option proposée par Aries qui vise à maintenir le verger d’arbres fruitiers à haute tige situé en bordure de la rue Belle Croix ainsi qu’à préserver au mieux les haies présentes ou à en créer de nouvelles. 

Comment intégrer la ZACC éventuellement mise en œuvre dans le village d’Awan ?

Les espaces communautaires prévus dans le RUE sont situés dans leur grande majorité dans la partie de la ZACC qui ne serait pas urbanisée en premier lieu. Le risque existe donc que ceux-ci ne voient jamais le jour puisqu’il semble que le propriétaire de cette partie de la ZACC n’envisage pas à ce stade de s’associer au projet. Je souhaiterais donc qu’une option incluant également des espaces communautaires dans la partie de la ZACC qui serait urbanisée en premier lieu (celle appartenant à l’entreprise Thomas et Piron) soit envisagé.

Enfin, dans sa configuration actuelle, l’intégration de la partie de la ZACC située à proximité du village d’Awan reste problématique. A part un chemin piétonnier indiqué au plan (et deux éventuels chemins complémentaires qui ne pourront voir le jour que moyennant l’hypothétique accord de riverains de la ZACC), il n’existe aucune possibilité de relier la ZACC et le centre du village si ce n’est via la RN 86. Dans cette configuration, il est illusoire de croire que les enfants habitant dans la ZACC pourront se rendre à pied à l’école. Leurs parents seront alors contraints de les y emmener en voiture pour leur éviter de longer la Nationale alors même que la ZACC n’est qu’à quelques centaines de mètres de l’école communale.
Je vous invite donc à vérifier que le chemin actuellement dessiné au plan pourra bien être créé et utilisé par tous les riverains et à étudier toute alternative qui permettrait de mieux intégrer l’éventuel nouveau lotissement dans le village. 
En vous remerciant d’avance de l’attention que vous porterez à ce courrier, je vous prie de croire à l’attention de mes sentiments distingués.

Yves MARENNE

ECOLO

Rue du Moulin, 6

4920 Aywaille

Le 05 décembre 2009

� L’affectation de la zone d’aménagement communal concerté est déterminée en fonction de la localisation, du voisinage, de la proximité de zones d’initiatives privilégiées visées à l’article 174 et de noyaux d’habitat visés au Code du logement, de la performance des réseaux de communication et de distribution, des coûts induits par l’urbanisation à court, à moyen et à long terme, ainsi que des besoins de la commune et de l’affectation donnée à tout ou partie de toute zone d’aménagement communal concerté située sur le territoire communal concerné et sur les territoires communaux limitrophes si elle existe.


� Les chiffres datent de 2003, certaines zones sont ‘de fait non urbanisable comme par exemple les zones inondables.


� Extrait de la DPR (page 126) : En ce qui concerne les nouveaux bâtiments, toute construction respectera la norme « très basse énergie » à partir de 2014. Elle respectera la norme «passive» ou équivalente à partir de 2017. A partir de 2019, toutes les nouvelles constructions – en plus de la norme passive - devront respecter au minimum la norme « zéro-net » et tendre vers des bâtiments à énergie positive (production d'énergies renouvelables supérieure ou égale à la consommation d'énergie primaire non-renouvelable, sur base annuelle).Les rénovations d’ampleur, en particulier d’habitations, respecteront la norme très basse énergie à partir de 2015. Toutes les autres rénovations devront tendre vers la norme « très basse énergie ».


Le Gouvernement tiendra compte de ces exigences dans les critères d’urbanisme et d’aménagement du territoire.





� …saisir toutes les opportunités d’équiper les logements des dernières technologies en matière de réduction de la consommation énergétique et/ou de production d’énergies renouvelables (solaire thermique, solaire photovoltaïque, chaufferies collectives, etc.).








